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Texte de la question

M. Gérald Darmanin interroge Mme la ministre déléguée auprès du ministre du redressement productif, chargée
des petites et moyennes entreprises, de l'innovation et de l'économie numérique, sur l'utilisation des fonds
d'investissements d'avenir. Le Premier ministre a annoncé, le lundi 21 janvier 2013, la réorientation de 2,2
milliards d'euros de fonds des programmes d'investissements d'avenir vers certaines priorités comme le
numérique, la transition énergétique ou certaines PME innovantes. Il souhaiterait être informé des critères
retenus pour déterminer les PME innovantes susceptibles de profiter de ces fonds.

Texte de la réponse

Le Premier ministre a annoncé le 21 janvier 2013 la réorientation de 2,2 milliards d'euros du programme
d'investissements d'avenir (PIA). Les détails concernant la répartition de ces sommes sont disponibles sur le site
http ://investissement-avenir. gouvernement. fr/, et particulièrement sur la page http ://investissement-avenir.
gouvernement. fr/sites/default/files/user/20130121% 20CP% 20R% C3% A9orientations% 20PIA. pdf.
Conformément à la loi de finance rectificative du 9 mars 2010 et notamment à son article 8, les commissions
chargées des finances et les autres commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat vont être
informées de ces propositions de réorientation, ainsi que des modifications qu'elles entraîneront sur les
conventions entre l'Etat et les opérateurs du PIA. Les modes de sélection des entreprises susceptibles de
bénéficier des nouvelles actions mises en oeuvre dans le cadre de ces réorientations seront détaillés par action,
dans les appels à projets qui seront publiés ultérieurement et disponibles sur le site internet du Commissariat
général à l'investissement (CGI) et des opérateurs responsables des actions concernées. Les principes initiaux
du Programme d'investissements d'avenir seront respectés, sous le contrôle du CGI : sélection reposant autant
que possible sur des appels à projets, recours à une expertise externe indépendante, suivi et évaluation des
projets, et transparence du programme.

Données clés

Auteur : M. Gérald Darmanin
Circonscription : Nord (10e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 16564
Rubrique : Entreprises
Ministère interrogé : PME, innovation et économie numérique
Ministère attributaire : Premier ministre

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 97629 janvier 2013
Réponse publiée au JO le : , page 49267 mai 2013

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE16564
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA607846
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_5.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_19.pdf

